
libanaises qui continuent à soutenir et protéger les 
organisations terroristes, obligeant ainsi Israël i riposter 
dans l’exercice de son droit de légitime défense. 

Comme je l’ai déjà indiqué dans ma lettre du 
17 septembre, les forces israéliennes se sont conformées 
aux instructions fort strictes qu’elles avaient reçues et 
qui étaient de faire tout leur possible pour éviter de 
faire des victimes civiles. C’est ainsi que les batiments 
détruits ont été ceux qui étaient utilisés comme centres 
et comme repaires par les équipes de tueurs et que 
l’on n’a procédé à la démolition de ces bâtiments 
qu’après s’&tre assuré sur place qu’ils étaient utilisés 
à ces fins. Les deux ponts sur le Litani qui ont été 
détruits au cours de l’opération permettaient des com- 
munications directes entre le quartier général des terro- 
ristes à Nabatiyeh, d’une part, et la région connue 
SOUS le nom de “Fatahland” et d’autres régions, d’autre 
part. Des témoins oculaires, représentants des organes 
internationaux d’information, démentent l’accusation 
perfide contenue dans la lettre du Liban selon laquelle 
des actes de pillage auraient été commis, 

Une autre accusation fausse, selon laquelle du napalm 
aurait été utilise, est dénuée de tout fondement et a 
déjà été catégoriquement rejetée dans ma lettre du 
17 septembre. 

Le monde civilisé tout entier attend encore du Gou- 
vernement libanais qu’il prenne des mesures efficaces 
pour faire cesser la sauvage campagne d’atrocités et 
de meurtres menée à partir de son territoire contre des 
civils innocents en Israël et dans d’autres pays. Il ne 
saurait être question d’accepter que ces activités infâmes 
se poursuivent, et le Gouvernement libanais doit porter 
l’entière responsabilité de son refus persistant d’y 
mettre fin. 

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer le texte 
de la présente lettre comme document officiel du Con- 
seil de sécurité. 

Le représentant permanent d’Israël 
auprès de I’Organisation des Nations Unies, 

(Signé) Yosef TEKOAH 

DOCUMENT S/ 10802 

Lettre, en date du 27 septembre 1972, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par les représentants de la Guinée, de la Somalie ef du Soudan 

[Original : anglais] 
[27 septembre 19721 

Comme suite à notre lettre du 20 septembre 1972 [S/IO795], nous deman- 
dons au Conseil de sécurité d’inviter, conformément à l’article 39 du règlement 
intérieur provisoire, M. Eshmael Mlambo du Zimbabwe à prendre la parole devant 
le Conseil. 

La représentante permanente de la Guinée 
auprès de I’Organisation des Nations Unies, 

(Signé) Jeanne Martin CISSÉ 

Le représentant permanent de la Somalie 
auprès de I’Organisation des Nations Unies, 

(Signé) Abdulrahim Abby FARAH 

Le représentant permanent du Soudan 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, 

(Signé) Rahmatalla ABDULLA 

DOCUMENT S/ 10803 

Lettre, en date du 25 septembre 1972, adressée au Président du Conseil de séCUrh? 

par le représentant de la République démocratique populaire du Yémen 
[OriginaE : anglais] 

[28 septembre 19721 

J’ai l’honneur de me référer à ma lettre en date du et de Nazwa, situées en Oman, sont utilisées a des 
12 mai 1972 [S/10647] et d’appeler votre attention fins militaristes contre la République démocratique 
sur les faits suivants, populaire du Yémen. On nous signale régulièrement 

Depuis qu’elles ont lancé leur attaque criminelle et des plans des forces coloniales britanniques et des 
abominable contre nos postes et nos forces à Habrut, milieux réactionnaires locaux concernant une inva- 
Wadi Sagwat et Jabal Raboot, les forces militaires sion et un démembrement de nos cinquième et 
britanniques stationnées en Oman ont intensifié de sixième provinces. Il semble que des préparatifs 

i manière inquiétante leurs provocations le long de nos soient en cours en vue d’une invasion à grande 
frontières de l’est. J’indiquais dans ma lettre susmen- échelle de notre pays.” 
tionnée que : L’allégation sans fondement du représentant du 

“11 est désormais clair que les bases britanniques sultan Qabus - document S/10797 du Conseil de 
de Massira, de Duqum, de Salalah, d’Om-Al-Ghwarif sécurité, en date du 21 septembre 1972 - semble être 
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